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Jm Conseil consultatif des Nations Unies, MOGADISCIO 

Le soussigne, Cheik Omar Mohammed Ahmed Amari, est le petitionnaire qui s 1est 

adresse maintes fois a votre Conseil pour reclamer que les marchandises mises sous 

se~uestre par les autorites judiciaires italiennes lui scient rendues conformement 

au jugement rendu par cinq Cadis et confirme par la Cour d'appel de l'Administrateur 

en chef brit~~ique, qui m'a avise de recuperer mes merchandises dans un delai de 

buit jours. Il m'a remis une lettre m'autorisant a demander mes marchandises au 

juge italien, mais le juge italien a refuse de me les restituer et, six mois plus 

tard, il les a attribuees illegalement-a un Italien. C'est le juge italien qui est 

responsable de tout cela. 

Je sais bien que notre cheria (droit coutumier) ne permet pas de prendre le 

bien d'autrui pour le donner a Sherif, pas plus que n'importe quel autre droit en 

vigueur dans le monde. 

Le Conseil consultatif m'a recommande de m'adresser a M. Spinelli, mais je me 

demande pourquoi puisqu'il n'est absoluroent pas interesse a cette affaire (Voir 

lettre reque du Conseil consultatif No 344 et resolution 717 (XII)). 

I Je suis victime d1une injustice. Comme vous savez, mes merchandises ont ete 

: mises sous sequestre par les autorites judiciaires italiennes et l*ONU ne me fait 

pas justice. 
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Veuillez faire en sorte que justice soit rendue. Je demande a recuperer mes 

merchandises. Je suis un malheureux vieillard, depourvu de tout. 

Veuillez agreer mes salutations respectueuses. 

16/12/1954 

(empreintes digitales) 

Cheik Omar Bin Nohan::med 

Marche autochtone, village de Bondere 



 

 
 

A M. Spinelli · 

Secretaire general de la Somalie, 
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Je soussigne, me nomme Cheik Omar Bin Mohammed Amari (Arabe) et reside c!ans le 

village de Bondere. Je prends la liberte de n1 1 adresser a vous pour vous demander de 

bien vouloir me secourir. C'est moi qui ·ai deja ·envoys une pet'ition a 1 1 0~11 pour· 

protester contre l' Administration qui s·e des interesse de mon affaire, concernant 

une mise sous sequestre de marchandises qui eut lieu en . Somalie pendant 1' occu­

pation bri tannique. Ces marchandises. ont. ete vendues, par ordre du jugc de la · 

Somalie, au profit d1un Italien.. Les marchandises en question comprenaient ·trois 

balles de peaux, valant 1.500 shillings; 5 paquets d 1 encens, une balle de tabac 

quali te Zanzibar·,: 2 J?aquets de myrrhe qui valaient au total 2. 500 shillings, J?lus 

Boo shillings pour· les frais. Les marchandises ont ete chargees ·sur un camion 

appartenant a un Italien et on a cru qu'elles appartenaient a Sherif Abo Omar. 

J'ai indique au juge que 'ces marchandises m'appartenaient et j 1ai apporte a l'appui 

de man affirmation les temoignages des Cadis Cheik Ali Gherra, Cheik Ali Aden et 

Cheik Ali Mru1amoud, qui ont affirme que ces marchandises m'appartenaient bien, et 

non pas a Sherif Abo.- Le juge ne m' a pas cru et a vendu les marchandises au profit 

de 1 1 Italien. 

r-1a juste part du produit de la vente ne m' a pas ete versee; apres de longs 

delais' le Directeur des affaires judiciaires m I a invite. a percevoir 500 shillings' 

mais· je ·n' ai pas accepte. 

J 1 ai· ete illegalement depouille de mes biens; j 1 ai ad.resse' de nombreuses 

demandes a 1 1 Administrati6n ~our obtenir que justice me soit rendue, mais je n'ai 

jamais requ de reponse, ce qui m'a oblige a m'adresser a l'ONU. En reponse,· j 1 ai 

requ le conseil de m'adresser a vous, qui avez requ une communication de l'ONU. 

C'est pourquoi je vous demande de bien vouloir prendre man affaire en consideration. 

Je suis un malheureux vieillard depourvu de tout. Le peu que je possedais m'a ete 

pris. 

Esperant que ma requete sera prise en consideration, je vous prie d'agreer mes 

respectueuses salutations. 

(non signe) 

r-;ogadiscio' le 12 janvier 1954 
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A Son Excellence M. Spinelli 

Secretaire general de la Somalie, 

IviOGADISCIO 

L' Arabe Cheik Omar Hoharnmed, Amari, domicilie au village de Bondere, a 

l'honneur de renouveler son humble requete, en vous demandant de Nous occuper de 

l' affaire peni ble qu 1 il a deja expos ee a 1 1 ONU et qui concerne une indemni te pour 

dommaGeS causes par le juge italien durant l'occupation britannique. 

Le juge italien a mis sous sequestre des marchandises qui m'appartenaient, a 
savoir : 3 balles de peaux, 5 paquets d'encens, 2 paquets de myrrhe et une balle 

de tabac qualite Zanzibar, d'une valeur totale de 2.500 somalos, plus des frais 

de transport, c 1 est-a-dire lOO somalos {9 somalos par paquet). 

Vous avez transmis mon dossier au magistrat competent, mais 11 affaire a traine 

en lonGUeur pendant des mois et je n'ai,pas obtenu de reponse satisfaisante. 

Puisque vous etes tres au courant de mon affaire, veuillez avoir l'obligeance de 

la regler personnellement, parce que les marchandises ont ete mises sous sequestre 

et vendues par le juge italien et le produit de la vente a ete illegalement remis 

a l'Italien. 

Le soussi~ne tient a preciser que les Cadis ont fait connaitre aux autorites 

bri tanniques que les marchandises mises sous sequestre appartenaient a 1 'Arabe 

Cheil\. Omar i':!oharr.med, et le tribunal en a ainsi decide. Mais le juge a ete d'un 

avis differ~nt, et apres six mois, a remis a l'Italien le produit de la vente. · 

Pour les raisons mentionnees plus haut, le soussigne vous prie de lui'faire 

obtenir une indemni te pour les dOilllnages causes par les autori tes italiennes • 

Persuade que ma requete sera entendue, je vous prie d1 agreer mes respectueuses 

salutations. 

(non signe) 
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Je soussigne, Cheik .Omar Mohamed, Arabe Amari, domicilie au village de Bondere, 

ai 11honneur de porter a votre connaissance qu' il y a quelques jours j r ai ete 

convoq_ue par le ·juge de la Somalie.. II m 1 a del!lande quelies etaie~t le~ merchan­

dises que je reclamais.' Je lui ai repondu qu'elles se composaient d1une balle 

contehant 8 "corgie" i au total 24 "corgies 11
, 5 paquets ·d1 encens·, 2 paq_uets de· 

myrrhe et un pariie'r de ·tabac' q_ualite Ze.hzibar. Les frais de transport avaient ete 

fixes a 9 somal:os ··par paquet, soit· 99 somalos pour les 11 paquets. 

Le Cadi Cheik Ali Aden a pre-cise que les marchandises avaient ete mises sous 

seq_uestre sur ordre de 1 1 autarite judiciaire. Je me suis adresse aux Cadis 

Cheik Ali Gherra, Cheik Mohammed Aden et Cheik Ali Mohamoud:,. qu:i. ont taus declare 

la meme chose. Le general britannique avait decide que les marchandi~es m1 appar;.. 

tenaient et avai t ordonne au juge de me les resti tu er. Le juge· a garde les marchan;.. 

dises-pendant six mois et les a ensuite remises a 11Italien• 

Taus les documents se trouvent da~s le bureau du juge;.il m1 a dit qu1il vous 

les transmettrait. Quatre jours se sont deja ecoules; veuillez me faire obtenir 

ce a quoi j 1 ai· droit~ 

Veuillez agreer, mes respectueuses salutations. 

(non sign6) 

Le 26 octobre 1954 
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Au Departement des affaires judiciaires et legislatives, 

MOGADISCIO 

le soussigne Cheik Cmar Bin Mohammed .Amari, domicilie au village de Bondere, 

a l'honneur de porter a votre connaissance qu'il exist~ un jugement rendu par le 

Cadi de premiere instance Cheik Ali Aden et en deuxieme instance par la Cour d'appel

representee par les Cadis Cheik Mohammed Aden, Cheik Ali Gherre et Cheik 

Ali Hohamoud, qui ont declare que les marchandises mises sous sequestre par les 

autorites italiennes etaient sous leur responsabilite. 

Huit jours apres ce jugement, le general britannique a decide que les mar­

chandises devaient etre restituees au soussigne. Le soussigne a remis la lettre 

au juge, mais le juge ne lui a pas rendu les marchandises et, par consequent, c'est 

le juge qui est en faute. 

D'autre part, six mois plus tard, le juge a vendu les marchandises, bien que 

sachant qu' elles m' appartenaie11t. Dans cette affaire, egalement, c' est le juge 

qui est en faute. 

Je deulande maintena...'1t a obtenir une indemni te pour dommages causes par le 

ju~e italien. Je n'ai pas a conna!tre Sherif Abo Omar; il r~glera son affaire avec 

11 autorite judiciaire. C'est l'autorite judiciaire qui m'a cause un dommage. 

Veuillez agreer mes respectueuses salutations. 

(non signe) 

Le 10 nov~mbre 1954 

 




